REGLEMENT-TYPE POUR LES CONCOURS AU LUXEMBOURG

mis au point par:

l'Administration des Bâtiments publics

le Syvicol

l’Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils du Grand-Duché de Luxembourg

approuvé par le Ministère des Travaux publics

Introduction - Objectifs


L’attribution d’une mission d’architecte, marché de services au sens des règles des marchés publics, va au-delà de la mise en concurrence de prestations répondant à un cahier des charges pré-établi :


Les attentes des Maîtres d’ouvrage tiennent tout autant à la qualité de la prestation et à la fiabilité du prestataire, qu’à la qualité du projet, à son image, à ses retombées sur la vie sociale et culturelle et à l’accueil qui en sera fait par les utilisateurs. Ils souhaiteraient donc pour la plupart connaître, au moins en ébauche, la réponse qui sera donnée à leur programme, à leurs objectifs, à leur vision propre.


Les Maîtres d’ouvrage sont, dans le même temps, tenus aux règles applicables en matière de passation de marchés de service. Le maître d'ouvrage public reconnaît la spécificité de la prestation intellectuelle, artistique et professionnelle de l'architecte, ainsi que le rôle culturel de l'architecture et de l'environnement. En instituant des barèmes pour ces prestations intellectuelles, il a exclu la mise en concurrence sur le prix de la prestation, et se réserve le droit d’appliquer d’autres critères qualitatifs.

Le service d'architecture doit aller au-delà de son but immédiat pour réaliser un surcroît de valeur fonctionnelle et culturelle au profit de la société et de l'environnement. Dans le choix de l'architecte ou du projet, le maître d'ouvrage public veut prendre en compte leur capacité à générer cette "valeur publique ajoutée". Cette prise en compte est concrétisée par l'organisation de concours de projets, et par l'augmentation de l'importance accordée à l'étude et des moyens donnés à l'innovation.

La loi du 30 juin 2003 sur les marchés publics prévoit à l'article 48 qu'un cahier général des charges déterminant les règles relatives au déroulement de concours en matière de prestations de service sera arrêté par Règlement grand-ducal. En préparation de ce règlement, l’OAI et l’Administration des Bâtiments publics ont souhaité créer un document commun rassemblant les expériences faites lors des précédents concours. Ce doit être un véritable outil de travail pour tous les organisateurs de concours.


 Il contient :

Chapitre A
un règlement-type de concours;
Chapitre B
un rappel des règles de  publication;

Chapitre C
des définitions générales, pour aider à la compréhension des articles et des procédures;

et, en annexe:

Annexe1
l'avis-type publié sur le site web du Système d'Information sur les MArchés Publics (simap), 

Annexe 2
un dossier de candidature-type, 

Annexe 3
un tableau de calcul pour la fixation des indemnités et prix.

A
REGLEMENT-TYPE


Le règlement d'un concours doit contenir au moins les éléments énumérés ci-après, dans l'ordre mentionné. Cet ordre, jusqu'au point VI y compris, est celui de l'avis de concours, formulaire standard 10, du Journal officiel des Communautés européennes.


(http://simap.eu.int)


Le règlement-type fait référence, pour les mots marqués d'un astérisque (*), aux "Définitions" du chapitre C,  qui donne l'explication des termes utilisés.

(SECTION I: POUVOIR ADJUDICATEUR / ENTITE ADJUDICATRICE)

I.1)
NOM ET ADRESSE OFFICIELS DU POUVOIR ADJUDICATEUR*


Le concours " ... (titre) (voir II.1.1) ... " est lancé par: " ... (pouvoir adjudicateur*) ... "


(Nom de l'organisme / A l'attention de / Adresse / Code postal / Localité-Ville / Pays / Téléphone / Télécopieur / Courrier électronique (e-mail) / Adresse Internet (URL) )


(voir l'annexe A de l'avis de concours standard pour le cas où le pouvoir adjudicateur a délégué l'organisation du concours) 

I.2)
Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues

La même qu'au point I.1) (
Adresse différente: voir l'annexe A
I.3)
Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus

La même qu'au point I.1) (
Adresse différente: voir l'annexe A
I.4)
Adresse auprès de laquelle les demandes de participations / projets doivent être envoyés

La même qu'au point I.1) (
Adresse différente: voir l'annexe A
I.5)
Type de pouvoir adjudicateur / d'entité adjudicatrice 


(facultatif pour l'avis)


Niveau central
 (
Institution européenne
 (

Niveau régional ou local
 (
Organisme de droit public
 (
Autre
(
(SECTION II: OBJET DU CONCOURS)

II.1)
Description* du projet
II.1.1)
Intitulé attribué au concours par le pouvoir adjudicateur 


(facultatif pour l'avis)

II.1.2)
Description:



L'objet du concours porte sur:


(Description* succincte de l'objet du concours, qui peut comprendre:

· le résumé du programme* d'étude / de construction, le renvoi éventuel à un document détaillé communiqué sur demande aux candidats (dans le cas de concours ouvert*)

· l'envergure, en terme de surfaces / volumes traités

· le coût probable de l'opération, lorsqu’il ne s’agit pas d’un concours d’idées)

II.1.3)
Lieu d'exécution: 


(Localisation de l'objet de l'étude / du projet / de la construction envisagée)


II.1.4)
Nomenclature:



II.1.4.2 Nomenclature CPC: .....................


II.1.4.3 Catégorie de services: .................

(SECTION III: RENSEIGNEMENTS D'ORDRES JURIDIQUE, ECONOMIQUE, FINANCIER ET TECHNIQUE)

III.1)
Critères* de sélection* des participants

(le cas échéant: cet article s'applique aux concours restreints*)

Sont admis à participer au concours les architectes (ou les équipes) qui seront sélectionnées par le jury à la suite de l'appel de candidatures (ils sont intégralement cités au règlement qui sera communiqué aux candidats retenus), 
sur base des critères suivants:

.......................................

.......................................

.......................................

(Dans le souci d'harmoniser les dossiers de candidature, les critères de sélection les plus usités sont énumérés à l'annexe 2).

III.2)
La participation est-elle réservée à une profession particulière? 


NON  (
OUI (

Participants* 


(pour les concours en-dessous des seuils indiqués dans « Définitions » – « Seuils* »)


La participation au concours est réservée aux architectes qui, à la date de la publication de l'avis, sont inscrites au tableau de l'Ordre des architectes et des ingénieurs-conseils du Luxembourg dans la liste des architectes indépendants.


Les personnes morales sont admises au concours à la condition qu'elles répondent aux critères d'indépendance professionnelle identiques à ceux applicables aux personnes physiques.


(pour les concours au-dessus des seuils indiqués dans « Définitions » – « Seuils* »)


La participation au concours est réservée aux ressortissants de l'Union européenne qui, à la date de la publication, sont autorisées à exercer la profession d'architecte/d'ingénieur-conseil dans le pays d'origine aboutissant, en cas de retenue de la candidature, sous condition de fin de non recevoir, à la reconnaissance dans les meilleurs délais par l'Ordre des Architectes et des Ingénieurs-Conseils luxembourgeois.


(pour les concours où l'on souhaite l'association de plusieurs professions)


La constitution d'équipes pluridisciplinaires, rassemblant architectes, ..... , est souhaitée, sous forme de groupe d'études avec désignation d'un porte-parole. Chaque membre du groupe doit répondre aux mêmes conditions d'inscription et d'indépendance professionnelle que les architectes. 


(pour les concours restreints*)


Seuls les projets des concurrents retenus par le jury suite à l'appel de candidatures sont recevables. Les concurrents doivent participer dans la formation sous laquelle ils ont introduit leur candidature.

(SECTION IV: PROCEDURE)

IV.1)
Type* du concours

Il s'agit d'un concours (architecture/urbanisme) d'idées / de projets, ouvert / restreint à 1 degré / 2 degrés*. 
IV.1.1)
Nombre envisagé de participants


Nombre
((
ou 
minimum
((
maximum ((

(cet article s'applique aux concours restreints*)


(éventuellement sous forme de fourchette, entre 3 et 8 par exemple)

IV.1.1.1)
Nom des participants déjà sélectionnés


(le cas échéant)

IV.2)
Critères* d'évaluation des projets
(Enumération des principaux critères, en fonction des données des éventuelles études préliminaires, et en accord avec les membres du jury). 

.......................................

.......................................

.......................................

Pendant le jugement, le jury est souverain pour décider de fixer des critères supplémentaires d'appréciation.
IV.3)
RENSEIGNEMENTS D'ORDRE ADMNISTRATIF

IV.3.1)
Numéro de référence attribué au dossier par le pouvoir adjudicateur


(facultatif pour l'avis)


Délais*


Le calendrier* détaillé du concours (voir « Définitions ») est élaboré en fonction du cas "concours ouvert" à 1 degré / à 2 degrés* et doit figurer entièrement au règlement, dont il fait partie intégrante.
IV.3.2)
Documents contractuels et documents additionnels - conditions d'obtention


Date limite d'obtention (( /
(( / (((( (jj/mm/aaaa)


Prix (le cas échéant) ....................................€


Conditions et mode de paiement ................


IV.3.3)
Date limite de réception des projets (procédure ouverte) ou des demandes de participation (procédure restreinte)

(( / (( / (((( (jj/mm/aaaa) ou ((( jours à compter de la date d'envoi de l'avis


Heure (le cas échéant) ....................................


Les conditions et modes de remise sont détaillées dans le règlement mais ne doivent pas figurer obligatoirement dans l'avis.


IV.3.4)
Envoi des invitations à participer aux candidats sélectionnés (procédure restreinte)

Date prévue  (( / (( / (((( (jj/mm/aaaa)

IV.3.5)
Langue(s) pouvant être utilisée par les candidats 

DE
FR


(
( 

IV.4)
RECOMPENSES ET JURY 

IV.4.1)
Nombre et valeurs des (primes) prix qui seront attribué(e)s aux lauréats


.....................................


- (selon indications dans « Définitions » – « Prix»)


Préciser que les montants sont HTVA (les prix ne sont pas soumis à la TVA)
IV.4.2)
Détail des (paiements) indemnités à verser à tous les participants (le cas échéant, concours restreint)

.....................................


- (selon indications dans « Définitions » – « Prix»)


Préciser que les montants indiqués sont HTVA (les indemnités versées à tous les participants, dans le cas de concours restreints, sont actuellement soumises à une TVA de 12%)

IV.4.3)
Le marché de services qui fera suite au concours devra-t-il être attribué au lauréat ou à l'un des lauréats du concours?

NON (
OUI ( 

IV.4.4)
La décision du jury est-elle contraignante pour le pouvoir adjudicateur? 

NON (
OUI ( 

(a)
Réalisation (Concours de projets*)

Le pouvoir adjudicateur se propose de charger le lauréat* du concours, c'est à dire le concurrent auquel aura été décerné le premier prix, de la mission* d'architecte pour la poursuite du projet et de sa réalisation.

(b)
Suite donnée au concours (Concours d'idées*)

Au cas où le concours d'idées devrait être développé sous quelque forme que ce soit, le maître de l'ouvrage s'engage à consulter au moins les lauréats* du concours d'idées.

IV.4.5)
Noms des membres du jury sélectionnés
IV.4.5.1)
Pré-jury* (énumération des membres, rappel de la mission et de la procédure)
IV.4.5.2)
Jury* (énumération des membres, suppléants* et experts, rappel du déroulement des opérations et des critères d'évaluation)

 (SECTION VI: RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES) 

Concerne financement européen, etc., voir avis de concours, formulaire standard 10

(SECTION VII: PRECISIONS) 

.1
Anonymat*


Les projets ne porteront ni devis ni signature. Toutes les pièces du concours sont à marquer d'un nombre caractéristique. (Indiquer taille et position du chiffre, soit en général: 6 chiffres arabes, 6 cm de long, en haut à droite)


(Préciser emballage et identification de toutes les pièces)


(Indiquer éventuellement le titre à apposer sur les documents et sur les emballages)

Chaque participant remettra son identification, ses coordonnées complètes - adresse de correspondance avec numéro de téléphone, ainsi que le compte bancaire - et la composition de l'équipe auteur du projet sous pli individuel, blanc opaque et cacheté à la cire, muni lui aussi du même chiffre distinctif. Pour le cas d'une association momentanée ou d'un groupement d'études, les noms et coordonnées des différents participants sont à fournir. 


Les projets dont l'auteur pourra être reconnu de toute autre façon que par le seul décachetage del'enveloppe seront exclus du concours.

.2
Liste des pièces remises aux concurrents


le présent règlement


le programme* de construction avec l'indication des surfaces des fonctions principales


(le document de base, rassemblant toute la documentation utile à l'élaboration du projet, dont, notamment, les relevés de terrains, les plans des existants, les plans et règlements d'urbanisme, les règlements et normes applicables,)


(éventuellement) (les indications éventuelles sur la maquette* d'ensemble préparée par le pouvoir adjudicateur.)
.3
Questions


(Préciser que les questions doivent être envoyées sur papier blanc avant la date limite à l'adresse indiquée.


Donner les indications quant à un éventuel colloque* et/ou à une visite du site.


Indiquer le délai dans lequel les réponses seront communiquées aux participants.)

.4
Liste des pièces à remettre par les concurrents


Chaque participant ne peut remettre qu'un seul projet. Des variantes ne sont pas admises. Des prestations non demandées seront exclues de la procédure de jugement.


Les inscriptions sur les plans et tout autre document seront rédigées dans la langue du concours.


(Enumération des pièces à remettre)

· Mémoire descriptif (préciser les explications et justifications attendues, le format et le nombre maximum de pages à remettre)

· (éventuellement) Contrôle du coût probable de construction (préciser les pièces à l'appui du contrôle, soit un tableau des surfaces / volumes construits, selon formulaire joint)

· Pièces graphiques (selon liste détaillant le nombre de plans, coupes, élévations, perspectives. le format et l'orientation des pièces, et la possibilité d'utiliser la couleur).

· (éventuellement) Maquette* (préciser l'échelle, le découpage, l'insertion éventuelle dans une maquette générale au moyen d'un fond fourni à tous les concurrents, et, au besoin, les matériaux, la couleur, etc).

· (éventuellement) Documentation du projet (préciser les plans réduits, photos, dias à remettre en vue d'une publication*)

.5
Remise* des projets (détails supplémentaires procédure restreinte)

Les projets sont à remettre (à envoyer) à la date (jusqu'à la date du) au lieu indiqué contre enregistrement du formulaire de récépissé ci-joint.

.6
Exposition*, lieu, dates et heures d'ouverture


L'exposition publique des projets aura lieu après la proclamation des résultats (préciser adresse, durée, heures d'ouverture)
.7
Restitution des documents après le concours


Les projets non primés pourront être retirés à l'adresse indiquée dans un délai maximum de 30 jours. 

.8
Propriété des projets primés


Les projets primés deviennent la propriété* du pouvoir adjudicateur, qui ne peut en faire usage que pour la réalisation de l'ouvrage faisant l'objet du concours. Les auteurs conservent leurs droits* sur leur oeuvre.

.9
Base juridique du concours


Les règlement et programme du concours ainsi que les réponses aux questions constituent la base juridique qui oblige le pouvoir adjudicateur, le jury et les participants. 


Avec leur participation au concours les concurrents acceptent la base juridique du concours. 


Les décisions du jury sont sans appel. Une contestation du jugement et du classement des projets n’est pas admise.

.10
Remarque finale / Approbation*


Lors de sa première réunion, le jury a pris connaissance et approuvé le présent règlement. Les définitions pour la pratique des concours d'architectes élaborées par l'Administration des Bâtiments publics et l'Ordre des Architectes et des Ingénieurs-conseils sont d'application.

B
REGLES DE PUBLICITE


L'avis publié peut être résumé aux éléments essentiels des articles du règlement du concours dont l’ordre, jusqu'à la section VI y comprise, est celui qui respecte les nouveaux formulaires à utiliser pour la notification de marchés au Journal officiel série S.


Les formulaires peuvent être téléchargés sous format Word ou pdf à partir du site www.simap.eu.int.


Du fait de la fréquence des publications d’avis et de leur terminologie particulière, l’OAI juge souhaitable que, même pour les concours pour des marchés qui ne tombent pas sous le champ d’application des directives de l'Union européenne, l’on retienne les mêmes modèles, afin de systématiser les tâches et d’harmoniser la compréhension. 


La loi du 30 juin 2003 stipule:


à l'article 179:


Les pouvoirs adjudicateurs qui ont (...) organisé un concours en font connaître le résultat au moyen d'un avis.


à l'article 182:


L'avis ne peut dépasser une page du Journal officiel des communautés européennes, soit environ 650 mots.


à l'article 184:


La publication dans la presse indigène ne doit pas avoir lieu avant la date d'envoi de l'avis à l'Office des publications officielles des Communautés européennes et doit faire mention de cette date: Elle ne doit pas contenir de renseignements autres que ceux publiés au Journal officiel des Communautés européennes.


à l'article 185


Les pouvoirs adjudicateurs doivent être en mesure de faire la preuve de la date d’envoi.

C
DEFINITIONS

Anonymat


Pour les marchés dépassant les seuils (voir sous "seuils"), l'anonymat est la règle dans les concours, selon le Règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi du 30.06.2003, Titre VII, art. 250.


Les consultations mettant en compétition plusieurs architectes sans anonymat, notamment avec présentation et discussion des projets, doivent être traitées et honorées comme des missions multiples, visant à l'obtention de plusieurs avant-projets qui seront jugés par des experts désignés par le pouvoir adjudicateur (voir aussi: "missions multiples").


Dès le lancement du concours et jusqu'au jugement, tout contact d'un concurrent avec le pouvoir adjudicateur, l'organisateur, le jury ou les experts est interdit. 


Le projet dont l'auteur se sera fait reconnaître de toute autre façon que par la présentation de pièces et documents conformes au règlement, sera exclu du jugement.

Approbation avant lancement du concours (procédure et délais)


Les pouvoirs adjudicateurs et organisateurs de concours doivent prévoir les délais nécessaires aux procédures d’approbation, de publication et de présélection.


Déroulement de la procédure:

a) Décision de principe, choix éventuel d'un organisateur

b) Elaboration du programme

c) Accord de principe du pouvoir adjudicateur sur le règlement, le programme, la composition du jury, le calendrier.

d) Approbation de l’OAI -avec ou sans remarques- quant à la conformité au règlement, et proposition de représentants au jury

e) Première réunion du jury, approbation - avec ou sans remarques - du jury complet

f) Approbation par le pouvoir adjudicateur, suivant la procédure légale requise, du texte définitif intégrant les modifications demandées par le jury.

g) Publication légale, communication du texte définitif à l'OAI

Pour les concours à deux degrés, il est recommandé de fixer dès le départ le règlement (programme, calendrier, etc.) de la deuxième phase. Pour le cas où ce ne serait pas possible, les modalités de la deuxième phase sont proposées par le pouvoir adjudicateur à l'approbation du jury, en reprenant la procédure à partir du point (e.)

Calendrier 


Le calendrier d'un concours doit être élaboré en fonction du temps nécessaire à la rédaction du programme et à l'élaboration du dossier, des délais d'approbation du règlement, des délais légaux de publicité, des délais nécessaires à l'élaboration des projets et à leur remise dans les meilleures conditions.


Le calendrier fait partie intégrante du règlement du concours.


Les dates à citer sont, selon les cas:

1.
Concours ouvert

1.1
Date de mise à disposition du dossier et date limite de retrait 

1.2
Date limite d'envoi des questions

1.3
(éventuellement: date de la discussion publique des questions) cf colloque

1.4
Date limite d'envoi des réponses aux questions 

1.5
Date limite du dépôt des projets à l'adresse indiquée par le pouvoir adjudicateur 

1.6
(ou: date limite d'envoi, le cachet de la poste faisant foi, et date limite de réception)

1.7
(éventuellement: date limite de remise des maquettes, si décalée)

1.8
Date des opérations du pré-jury

1.9
Date des opérations du jury

1.10
Date de proclamation des résultats

1.11
Dates d'exposition des projets

2.
Concours restreint:

2.1
Date limite d'envoi des dossiers de candidature

2.2
Date de la première réunion du jury pour la présélection

2.3
Date de mise à disposition du dossier et  date limite de retrait

2.4
Date limite d'envoi des questions

2.5
(éventuellement: date de la discussion publique des questions) cf colloque

2.6
Date limite d'envoi des réponses aux questions 

2.7
Date limite du dépôt des projets à l'adresse indiquée par le pouvoir adjudicateur 

2.8
(ou: date limite d'envoi, le cachet de la poste faisant foi, et date limite de réception)

2.9
(éventuellement: date limite de remise des maquettes, si décalée)

2.10
Date des opérations du pré-jury

2.11
Date des opérations du jury

2.12
Date de proclamation des résultats

2.13
Dates d'exposition des projets


Il est toujours opportun de prévoir la remise des maquettes postérieurement aux documents graphiques.

Colloque


Le colloque, ou séance de discussion publique des questions, permet de communiquer aux participants au concours les mêmes précisions quant à toutes les questions qui auront pu être préalablement posées. Il est suivi d'un rapport donnant réponse tant aux questions communiquées par écrit qu'à celles qui auront été posées en séance. Les questions écrites sont posées de manière anonyme, dans les concours ouverts comme dans les concours restreints.


Le colloque peut être associé à une visite du site du concours. Lors de la visite, il doit être veillé à communiquer la même information à tous les participants.

 

Critères

1.
Critères de sélection des candidatures dans les concours restreints:


Lorsque les concours réunissent un nombre limité de participants, les pouvoirs adjudicateurs établissent des critères de sélection clairs et non-discriminatoires.


Pour les cas où un nombre important de candidatures répondent aux critères de sélection énoncés dans le règlement, le jury peut décider de procéder par tirage au sort (voir aussi "pré-sélection"). Son appréciation et ses décisions sont sans recours.
2.
Critères de jugement pour l'évaluation des projets:


Les principaux critères sont énumérés dans le règlement du concours, en fonction des données des éventuelles études préliminaires, et en accord avec les membres du jury. Pendant le jugement, le jury est souverain pour décider de fixer des critères supplémentaires d'appréciation.

Délais de publication


Les délais légaux sont applicables suivant le Règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi du 30.06.2003:

· la publication dans la presse locale ne peut avoir lieu avant l'envoi de l'avis à l'Office des publications;

· entre la date de l'envoi de l'avis à l'Office des publications et la date limite des demandes de participation, le délai ne peut pas être inférieur à 37 jours.

Délais de remise


(voir aussi sous "calendrier")

Pour tous les documents de formats standards (dossiers de candidature, questions, etc.), la date d'envoi (cachet de la poste) fait foi.


Pour la remise des documents du concours, la date d'envoi par courrier normal ou porteur fait foi, ou, la date de réception documentée par un reçu.


Le mode de remise et de contrôle des délais doit être compatible avec l'anonymat de la procédure (voir aussi: reçu / remise).

Description du projet


La description citée à l'article II.1.2) du règlement (voir aussi sous "programme") est le résumé du programme de construction qui sera remis aux participants, en termes de fonctions et de surfaces y affectées.



Le programme de construction est défini au terme d'une étude de faisabilité que le pouvoir adjudicateur a fait effectuer par ses propres services techniques, ou a donné à effectuer par l'organisateur, ou par un expert indépendant. 


Si un coût de construction est avancé, il doit toujours faire suite à une analyse sérieuse et être soumis à l'approbation du jury. Le pré-jury vérifie les chiffres soumis par les concurrents pour le coût probable travaux HT selon le même mode de calcul que celui qui a servi à déterminer le coût cité au programme.

Equipes pluridisciplinaires


Si le recours à des spécialistes s'impose pour certains projets, et si le pouvoir adjudicateur souhaite que des groupements d'études soient formés dès le concours, il veillera dans la mesure du possible à ne pas créer de situations limitant  l'accès au concours par manque de choix parmi les spécialistes disponibles.


La proposition architecturale et/ou urbanistique doit être prépondérante. Si le pouvoir adjudicateur tient à ce que les projets répondent à des exigences techniques particulières, il peut en faire état dès l'énoncé du programme, et s'adjoindre, lors de l'analyse du pré-jury, les spécialistes aptes à évaluer l'adéquation des différentes propositions.

Exposition


Les concours d'architecture et d'urbanisme doivent être suivis d'une exposition publique. Les projets admis au jugement doivent être exposés, après publication des résultats, le plus rapidement possible après le verdict, pendant dix jours au minimum. Le jury décide de l'exposition de projets dont les auteurs n'avaient pas le droit de concourir. Après la clôture de l'exposition les projets, à l'exception du 1er prix, doivent être remis à la disposition de leurs auteurs. Si le pouvoir adjudicateur désire conserver les maquettes de projets, il s'offre, pour les cas où la rémunération de la maquette n'était pas prévue dans les indemnités à verser aux concurrents, à les payer au prix coûtant.


Le rapport du jury doit être immédiatement rendu public, et transmis à tous les participants au concours ainsi qu’à l’OAI. Le résultat du concours doit être publié dans les journaux ayant annoncé l'ouverture du concours. Les auteurs de tous les projets primés ou achetés doivent être cités nommément.

Indemnités (voir aussi sous « Prix »)


Dans les concours restreints, le pouvoir adjudicateur fixe le montant des indemnités qui seront versées à chaque participant ayant remis un projet complet, en dédommagement des frais engagés dans l’étude, la réalisation de documents de présentation. Les maquettes sont rémunérées à part. Les indemnités sont assimilables à des honoraires pour prestations et soumises à la TVA. A la condition qu’elles correspondent aux frais réels à engager pour répondre au règlement du concours, elles sont intégralement déductibles des honoraires de la mission faisant suite au concours.

Jury

1.
Mission du jury:


Le jury a pour mission d'accompagner les décisions du pouvoir adjudicateur pour tout ce qui relève du concours, en particulier pour la validation du programme, le choix du type de concours et du terrain à bâtir, puis pour l'examen et l'évaluation des projets, ainsi que les questions en relation avec les phases ultérieures.


Le jury approuve avec le pouvoir adjudicateur le coût probable du projet (par l'évaluation du coût probable HT des travaux de construction) qui doit être déterminé sur la base d'expériences antérieures ou, pour les grands projets, à la suite d'études préliminaires.


Les membres du jury assument une grande responsabilité envers le pouvoir adjudicateur et les concurrents. Ils sont tenus d'observer une stricte impartialité et sont liés par le contrat que constituent ensemble le règlement, le programme et les réponses données aux questions des concurrents.


Dans toutes les questions d'appréciation, le jury décide sans appel.

2.
Indépendance du jury:


Les personnes appelées à faire partie du jury, membres suppléants compris, doivent, dans leur majorité, ne dépendre en aucune manière du pouvoir adjudicateur.


Tout membre du jury ou expert doit renoncer à participer directement ou indirectement au concours. Il ne peut accepter aucune mission d'architecte pour des travaux résultant du concours .

3.
Composition du jury:


Le jury doit être formé suffisamment tôt pour pouvoir assumer pleinement sa fonction. Sa composition doit être l'objet de l'examen le plus attentif, de manière à conduire à un bon résultat. Elle doit respecter les articles 247 à 250 du Règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi du 30.06.2003. Il est recommandé de maintenir le nombre - de préférence impair - de ses membres, entre 7 et 11 personnes. 


Au moins un tiers de ses membres doivent avoir la même qualification que celle qui est exigée pour participer au concours. 


Au moins 2 des membres siégeant au sein du jury sont désignés par l’OAI.


Il faut désigner au moins un suppléant architecte pour le cas où l'un des membres du jury ne pourrait pas siéger (voir aussi sous "Suppléants"). 


Les membres du jury, ainsi que les membres suppléants qui ont voix consultative, s'ils n'ont pas été appelés à remplacer un membre du jury, doivent être cités dans le programme.


Pour l'appréciation de problèmes spéciaux, le jury peut faire appel à des experts, qui n'ont alors que voix consultative.

4.
Rémunération des jurés:


Le pouvoir adjudicateur de concours s'engage à rémunérer tous les membres, membres suppléants et experts, appelés à faire partie du pré-jury ou du jury, en fonction des prestations effectuées et du temps consacré. Le barème horaire de l'OAI doit servir de référence.

5.
Fonctionnement / jugement:


Le jury se désigne en début de séance un président, qui a autorité pour assurer l'objectivité des opérations du jury. Il désigne aussi parmi ses membres le secrétaire, qui assiste le président en veillant à ce que soient consignée au rapport la relation des opérations et décisions du jury. Le pouvoir adjudicateur mettra à disposition du jury un rédacteur qui consignera le rapport sous la direction du secrétaire, afin que le document puisse être disponible, et signé par le jury de préférence dès la fin de la séance, et au plus tard avant la proclamation. Le rédacteur peut être nommé dès le lancement du concours, pour accompagner toutes les tâches administratives du concours, de l'ouverture des candidatures au descellement des enveloppes identifiant les auteurs de projets.


Le jury entend le rapport du pré-jury, présenté par l’un de ses membres, qui ne peut être également membre du jury, mais peut y assister sans prendre part aux décisions. Les projets doivent être jugés tels qu'ils sont, et non tels qu'ils pourraient devenir moyennant quelques modifications.


Le jury doit écarter de la répartition des prix tout projet s'écartant des dispositions de programme sur des points essentiels. 


Avant de procéder au classement définitif, le jury passe encore une fois en revue tous les projets éliminés, y compris ceux qui avaient été écartés pour dérogation au programme. Des projets remarquables dérogeant au programme ou s'en écartant, mais qui demeurent exécutables sans inconvénient pour le pouvoir adjudicateur, peuvent faire l'objet d'un achat dont le montant est fixé par le jury. Ils peuvent également être déclarés dignes de l'exécution par le jury. Dans ce dernier cas, le jury décide si le concurrent qui a obtenu le premier prix doit recevoir une indemnité supplémentaire.


Le jury examine les projets restant en présence et en établit le classement.


Le jury décerne le premier prix au projet justifiant la mission d'exécution.


Le jury peut proposer l'achat de projets remarquables non primés, ou attribuer une indemnité à leurs auteurs.


Pour le cas où le jury disposerait, par manque de participants ou suite à l’élimination d’un projet, d’une somme résiduelle, il juge s’il est approprié de répartir entre les autres lauréats la somme totale affectée aux prix, achats et indemnités.


Dans des cas exceptionnels, lorsque le jury constate qu'il n'est pas en mesure  de décerner un premier prix sans que l'étude de certains projets ait été reprise, il peut proposer de recourir à l'une des deux procédures suivantes:

· L'étude complémentaire se fait au sens d'un deuxième degré (voir "Types de concours" , d'après de nouvelles indications du jury et sur la base d'un programme révisé. Le cas échéant, l'exposition des projets peut être renvoyée. Les projets remaniés sont présentés de manière anonyme et jugés par le même jury. Leurs auteurs doivent recevoir une indemnité équitable.

· Certains concurrents sont invités à reprendre leur étude au sens d'une mission partielle d'avant‑projets moyennant une indemnité équitable. Le jury fonctionne alors comme une commission d'experts.


Le jugement des projets et la décision du jury doivent être motivés dans un rapport écrit approuvé par tous les membres, et signé au moins par le président et le secrétaire. Ce rapport doit contenir une appréciation générale du résultat du concours dans le sens du programme; il doit tout spécialement exposer les aspects généraux du problème, critiquer de façon approfondie les projets retenus pour le classement définitif et donner des indications au pouvoir adjudicateur en vue de la réalisation de l'ouvrage. Le rapport doit être accessible au public pendant l'exposition des projets.


Après jugement des projets et approbation du rapport établi sous la responsabilité du secrétaire, le jury procède comme suit:

· il prend connaissance tout d'abord du nom de l'auteur proposé pour l'exécution, puis des autres noms, dans l'ordre du classement;
· ce n'est qu'après avoir constaté le droit de participation d'un auteur, que l'on peut prendre connaissance du nom du concurrent suivant; 

· si le projet proposé pour l'exécution doit être exclu, le jury détermine, avant de prendre connaissance du nom suivant, s'il y a un autre projet qui se prête à l'exécution ou quelle doit être la marche à suivre 

· les projets suivants prennent dans l'ordre du classement la place des projets disqualifiés.


La procédure suivie selon les paragraphes précédents fera l'objet d'un procès-verbal annexé au rapport du jury.

Lauréat


On entend par lauréat l’auteur du projet proposé pour exécution. En cas d’ex aequo pour le 1er prix, le concours peut être suivi d'une deuxième phase, dont les prestations seront rémunérées. Elle se fait au sens de la procédure négociée prévue dans la législation sur les marchés publics.

Maquettes


Dans les concours de projets, les maquettes à fournir par les concurrents doivent être rémunérées à part. Dans les concours d'idées, et dans tous les concours ouverts, il est nécessaire d'adapter la définition des maquettes à l'envergure des projets et aux prix / indemnités prévus.


En cas de réalisation par le pouvoir adjudicateur d’une maquette de base permettant l’insertion des maquettes des concurrents, toute la documentation relative à la maquette de base (dimensions, matériaux, plan de l'insert par rapport au plan de toute la maquette de base, niveau du fond, courbes de niveaux) doit être transmise aux concurrents au plus tard au moment de la réponse aux questions.

Missions multiples


Les architectes qui seraient amenés à participer à des consultations mettant en compétition plusieurs avant-projets rémunérés, sont tenus de réclamer les honoraires correspondant à la mission partielle demandée.

Ce type de consultation ne constitue pas un concours au sens des présentes définitions, et n'est applicable aux procédures des Marchés publics de services que dans le cadre d'une procédure négociée.
Missions faisant suite au concours


Les concours visent à désigner les architectes auxquels seront confiées les prestations de services :

1.
Mission suite à concours de projets

La décision concernant l'attribution de la mission relative à la poursuite de l'étude et à l'exécution de l'ouvrage appartient au pouvoir adjudicateur. Dans la règle, il attribue la mission au premier prix du concours, y compris la prestation partielle d'avant-projet, sans déduction du prix. (cf. section IV, art. 4.3 et 4.4 du règlement)


A la demande du pouvoir adjudicateur ou en accord avec lui, l'architecte peut, pour établir l’avant-projet sommaire, modifier le projet de concours.


Si dans les dix ans qui suivent le jugement, la poursuite de l'étude et la mission d'exécution devaient être confiées à un autre architecte, l'architecte lauréat reçoit en dédommagement les honoraires correspondant aux phases jusqu’à l'avant-projet définitif, déduction faite des rémunérations éventuellement perçues après le concours.

2.
Suite donnée à concours d’idées

Au cas où le concours d'idées devrait être développé sous quelque forme que ce soit, le pouvoir adjudicateur s'engage à consulter au moins les lauréats de ce concours d'idées. (cf. art. 9.2 du règlement)

3.
Cas particuliers


Pour les concours où le pouvoir adjudicateur a souhaité voir s’exprimer des candidatures sans références construites, il peut être prévu de demander au lauréat qu’il effectue la mission d’architecte en groupement, avec un confrère expérimenté, qu’il propose pour approbation au pouvoir adjudicateur.

Organisation du concours / désignation d'un organisateur


Les pouvoirs adjudicateurs ont intérêt, pour l'organisation d'un concours, à se faire assister des conseils d'un expert versé dans les questions de concours. Cet expert (architecte, ingénieur-conseil), désigné ailleurs "organisateur", a pour mission de préparer le concours et de veiller à son bon déroulement, sur la base des présentes définitions et du règlement du concours.


L'organisateur informe l'Ordre des Architectes et des Ingénieurs-conseils de la préparation du concours et veille à ce que ses représentants au jury soient délégués en temps utile, ainsi qu'à ce que les approbations du règlement du concours se fassent dans les délais impartis, tant au niveau des instances du pouvoir adjudicateur qu'au niveau du Conseil de l'OAI.

Participants au concours

1.
Nombre de participants


Dans tous les cas, le nombre de candidats admis à participer aux concours doit tenir compte du besoin d'assurer une concurrence réelle, avec un minimum de 3 participants.

2.
Participants invités


Le pouvoir adjudicateur peut désigner, outre les candidatures qui seront sélectionnées par le jury, des architectes invités au concours. Leurs noms doivent figurer au règlement du concours dès l'appel de candidatures. Tous les participants doivent recevoir la même indemnité.

3.
Indépendance


Il ne doit exister entre les concurrents et les membres du jury (pré-jury et suppléants compris) ni un lien de parenté jusqu'au 3ème degré compris, ni un rapport de dépendance ou d'association professionnelle permanente.

4.
Participants exclus


Il est dans la règle interdit à toute personne ayant contribué à la mise au point d'un avant-projet préparatoire et (ou) du programme d'un concours de participer - directement ou indirectement - au concours en question.


Dans les cas particuliers où le pouvoir adjudicateur souhaite la participation de l'auteur d'une étude préliminaire, le Conseil de l'Ordre peut accorder une autorisation exceptionnelle de participation. L'avant-projet préparatoire doit alors être accessible à tous les concurrents, et son auteur nommément désigné dans le règlement du concours.

Pouvoir adjudicateur


Le pouvoir adjudicateur est le maître de l'ouvrage qui attribuera au terme de la procédure du concours un marché de services à l'architecte lauréat du concours.

Pré-jury


Le jugement doit être précédé d'un examen effectué par un organe désigné à cet effet et ne portant que sur l'observation des conditions et des exigences posées par le programme. Le résultat de l'examen préalable doit faire l'objet d'un procès-verbal, distribué aux membres du jury au début de la séance du jugement.


Pour le jugement, et pour l'examen préalable, le pouvoir adjudicateur met à disposition un local approprié; tous les projets doivent être affichés de manière convenable afin d'être présentés équitablement à l'examen du jury. Les conditions d'accès au local doivent être conformes au respect de l’anonymat.


Le pré-jury s'acquitte d'un éventuel contrôle du respect du coût probable. A cet effet, les concurrents remettent des données aisément vérifiables, remises sous une forme identique pour tous les participants (formulaires joints au programme).


Le pré-jury proposera au jury de ne pas retenir :

· tout projet :

-
livré après les délais;

-
incomplet dans ses parties essentielles; 

-
se manifestant, par exemple, par un excès de documents non demandés par le programme ;

· les dessins, photos et maquettes qui ne sont pas expressément demandés ou admis et qui seront retirés avant la présentation au jury.

Pré-sélection


La pré-sélection s’applique aux concours restreints. Elle s’effectue en présence du jury, selon une procédure fixée de commun accord avec le pouvoir adjudicateur, et suivant les critères annoncés dans l’avis du concours.


(voir aussi « critères »)


Selon les objectifs du concours, les pouvoirs organisateurs peuvent par exemple privilégier les critères d’expérience, ou au contraire donner la faveur aux candidats débutants. En tous les cas, la pré-sélection permet de susciter les confrontations créatives.


Les pouvoirs adjudicateurs peuvent également s’assurer d’une représentation variée en définissant différentes catégories (par exemple : expérience d’objets comparables / expérience d’objets non comparables / pas d’expérience de construction mais projets intéressants) parmi lesquelles sont choisies ; ou tirées au sort, un nombre défini de candidatures. Le jury veille à ce que le tirage au sort soit effectué dans des conditions qui respectent strictement l'anonymat.


Les opérations de pré-sélection sont consignées dans un procès-verbal succinct, sans appréciation individuelle, qui pourra être communiqué à la demande des participants à l'appel de candidatures. 

Prix


Le montant total des prix et leur nombre dépendront du type de concours, de l’envergure et de la complexité du sujet qu’ils traitent. Les dispositions suivantes règlent le calcul des montants minimums de prix à prévoir, et sont illustrées aux tableaux de l'annexe 1. , qui ont été établis sur une base théorique de participation de 6 concurrents.


Si on souhaite retenir un nombre supérieur de concurrents, le montant total doit être augmenté. Pour certains objets difficiles, il est souhaitable d'aller au-delà des montants minimums pour assurer une participation suffisante. Le jury peut prévoir une réserve pour éventuels achats (de projets).


En général, pour les cas qui ne seraient pas prévus ci-après, on recommande d'interpréter ces principes en tenant toujours compte d'un traitement équitable du travail à fournir. 


Le jury décide en tous les cas de la conduite à tenir pour répartir la somme totale des prix. Notamment, lorsque dans un concours ouvert, le nombre des concurrents admis au jugement, par suite de participation insuffisante, est inférieur à une fois et demie le nombre de prix prévus, le jury peut réduire le nombre et la somme des prix, dans une proportion maximum de 20 %.


Concours de projets


Dans les concours de projets, la somme totale des prix, achats non compris, est fonction du coût probable de la construction (coût estimé des travaux hors TVA), comme indiqué dans les tableaux de l'annexe 1, établis pour des bâtiments de catégorie III et IV selon les critères de difficulté définis aux contrats-types d’architecte.


Les tableaux appliquent un coefficient multiplicateur, décroissant à mesure qu’augmente l’envergure du projet, aux honoraires correspondant à la phase d’avant-projet sommaire. La somme totale des prix doit donc être augmentée si les développements et détails souhaités par le pouvoir adjudicateur pendant la phase du concours dépassent le cadre de l’avant-projet sommaire.


Concours d’idées


Dans les concours d’idées, la somme totale des prix est un multiple du montant d’honoraires calculés pour la même mission. Le coefficient multiplicateur décroît à mesure que l’envergure du problème traité augmente, sans que le montant total des prix ne puisse jamais être inférieur aux honoraires calculés pour la même mission.


Différenciation concours restreint / concours ouvert


Dans les concours restreints, la somme totale des prix et indemnités est calculée sur une base de participation de 6 concurrents maximum, selon tableaux. Si le pouvoir adjudicateur souhaite élargir la consultation à un nombre plus important de participants, dont les chances de poursuivre la mission se trouvent d’autant réduites, les montants par participant sont à augmenter. La somme totale est affectée pour moitié aux prix attribués aux lauréats, et aux indemnités prévues pour chaque concurrent invité à participer (voir aussi sous « Indemnités »). Les maquettes et documents particuliers sont à rémunérer à part.


Dans les concours ouverts, le montant total, calculé de même, est affecté aux prix. 


Concours en une phase / concours à deux degrés


Dans les concours à deux degrés, la somme des prix est calculée pour le premier degré comme pour les concours d’idées et pour le second degré comme pour les concours de projets.


En additionnant les totaux des prix du premier et du second degré, l’on obtient le montant total des prix. Une partie équitable de ce montant est répartie d’abord en parts égales entre les auteurs de projets admis au second degré. Le jury dispose du solde pour accorder des prix complémentaires sur base du résultat final. Les projets du premier degré peuvent également être achetés.

Programme


Le programme constitue la description complète du projet. Il est illustré de manière exhaustive par un programme des fonctions/surfaces, éventuellement un organigramme. On lui adjoint un document de base comprenant:

· un énoncé des objectifs en termes d'urbanisme, d'architecture, de fonctionnement, etc.

· l'énumération des réglementations et lois qui s'appliquent à l'étude ou à l'objet à construire

· toute contrainte particulière touchant au phasage du projet, aux interactions de l'étude avec d'autres projets du pouvoir adjudicateur


Les programmes doivent être assez définis pour que les jurys de concours puissent juger de l'adéquation des projets aux besoins des pouvoirs adjudicateurs, mais assez ouverts et succincts pour laisser au projet architectural la liberté de proposer des solutions.

Propriété / Droits d'auteur


Le pouvoir adjudicateur n'a le droit d'utiliser les propositions contenues dans les projets primés ou achetés que pour la réalisation de l'ouvrage faisant l'objet du concours. Plans et maquettes des projets, à l'exception du projet lauréat, seront restitués aux candidats après exposition (voir aussi sous "Exposition").


L'auteur d'un projet en conserve la propriété intellectuelle et le droit d'utilisation.


Le pouvoir adjudicateur ne peut publier des documents relatifs aux oeuvres conçues par les architectes qu'avec leur accord et avec l'indication du nom des architectes.

Publication


Les pouvoirs adjudicateurs doivent veiller, dans la mesure du possible, à donner un écho suffisant aux concours qu'ils organisent, et prévoir, outre les expositions des projets pendant une durée suffisante, une publication appropriée des résultats du concours (voir aussi sous "Exposition").

Publicité


Les règles européennes sont d'application pour les publications officielles


Tout avis publié au Journal officiel des Communautés européennes doit également être publié dans la presse locale dans la presse locale, et dans les conditions énoncées au Règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi du 30.06.2003.
Questions


(voir sous "Colloque")

Remise des projets


Si les projets sont à remettre par la voie postale et que le concours est anonyme, il est impossible de trouver une formule de reçu individuel qui respecte l'anonymat. Par contre, une liste mentionnant uniquement tous les numéros des projets entrés à la compétition peut être publiée/affichée/jointe aux documents du concours, ou éventuellement retournée à toutes les personnes ayant demandé un dossier.


Si les projets sont à déposer en un lieu désigné par le pouvoir adjudicateur, celui-ci doit organiser les modalités de la réception afin d'éviter que des personnes impliquées dans le projet (pré-jury, jury, pouvoir adjudicateur) aient à rencontrer les auteurs ou les personnes qu'ils délèguent à la remise. 


Un formulaire de récépissé doit être joint au dossier du concours et sera complété du chiffre garantissant l'anonymat par le concurrent, et, par le pouvoir adjudicateur, par l'attestation de la réception (cachet, date, heure).

Seuils


Les seuils à prendre en considération à l’article III.2) « Participants » du Règlement – type pour les concours au Luxembourg sont définis suivant l'article 23 la loi du 30.06.2003 sur les marchés publics, soit:

· l'équivalent en euro de 130 000 DTS de valeur estimée de services hors TVA pour les pouvoirs adjudicataires désignés à l'annexe II de la loi

· l'équivalent en euro de 200 000 DTS de valeur estimée de services hors TVA pour les pouvoirs adjudicataires autres que ceux désignés à l'annexe II de la loi

· 200 000 € de valeur du montant d’indemnités versés aux participants.

Suppléants


Au moins un suppléant doit être désigné pour remplacer les membres du jury éventuellement absents.


Si le jury donne son accord et si le suppléant est un homme de l’art, il peut indifféremment remplacer les représentants du pouvoir adjudicateur et les personnes qualifiées en matière d’architecture et d’urbanisme.


Au moins un suppléant doit être présent pendant toute la durée des opérations du jury même si aucun membre n’est absent. Le suppléant doit être rémunéré au même titre que les autres membres du jury présents.


Les suppléants désignés en plus du premier suppléant doivent être joignables à tout moment pendant toute la durée des opérations du jury et pouvoir intervenir endéans la demi-heure au plus. Ils ne seront rémunérés au même titre que les autres membres du jury qu’en cas d’intervention.

Types de concours


Les concours se définissent selon 3 critères: 

· leur objectif: 
concours d'idées / concours de projets

· leur participation:
concours ouvert / concours restreint

· leur phasage :
concours en une phase / concours à deux degrés 


Par la combinaison de ces critères, on obtient un éventail de 8 possibilités offertes aux pouvoirs adjudicateurs:


Par exemple: 


"Concours de projets ouvert en deux phases", (la première phase servant de pré-sélection à la deuxième)


"Concours d'idées ouvert en une phase"


"Concours de projets restreint en une phase"

1.1
Concours d'idées:


Le concours d'idées vise à l'obtention de propositions pour résoudre des problèmes définis uniquement dans leurs grandes lignes. Il s'applique donc aux problèmes d'urbanisme ou aux problèmes d'une nature particulière, auxquels le concours de projet ne se prête pas. 


L'attribution d'une mission d'exécution n'est pas nécessairement envisagée.


En règle générale, les projets doivent être établis à de grandes échelles (1:500 par exemple).

1.2
Concours de projets:


Le concours de projets a pour but de résoudre des problèmes nettement définis et délimités.


Il est organisé dans la perspective d'une mission d'exécution à attribuer par le pouvoir adjudicateur.


En règle générale, les projets sont établis à des échelles supérieures à 1:200.

2.1
Concours ouvert:


On choisit la formule du concours ouvert lorsque le pouvoir adjudicateur veut assurer une participation large et spontanée. Ces concours doivent être annoncés de façon adéquate dans la presse quotidienne et professionnelle.


En règle générale, le  concours public est ouvert à tout architecte inscrit au tableau de l'OAI dans la liste des architectes indépendants, sans préjudice, pour les concours se situant au-delà des seuils fixés par la loi (voir sous "Seuils") , des dispositions du règlement grand-ducal du 7 juillet 2003 portant exécution de la loi du 30 juin sur les marchés publics, Livre II Titre VII.

Le pouvoir adjudicateur peut donner le droit de participer au concours, à titre complémentaire, à d'autres architectes qui ne satisferaient pas aux stipulations de l'article précédent. Ils doivent alors être nommément désignés dans le programme.

2.2
Concours restreint:


On organise un concours restreint quand le pouvoir adjudicateur souhaite limiter la participation à un nombre prédéfini de candidats. Dans tout concours restreint, il faut faire appel à un minimum de 3 participants, qui doivent être nommément cités dans le programme. 

3.
Concours à deux degrés:


Le concours à deux degrés est destiné à résoudre uniquement des problèmes de grande envergure ou d'une nature très particulière. Pour garantir à tout moment l'anonymat de la procédure, le pouvoir adjudicateur charge un officier civil ou un notaire de la communication des informations aux candidats retenus pour la deuxième phase. 

3.1
Premier degré


Ce premier degré consiste en un concours d'idées. Le jury sélectionne un certain nombre  de projets, mais sans établir de classement entre eux. Les auteurs des projets retenus ont alors le droit de participer au second degré du concours qui, en principe, leur est réservé. Le jury remet à chacun de ces concurrents la critique de son projet, accompagnée d'un programme approfondi pour le second degré. Pour respecter la règle de l'anonymat jusqu'au jugement final - tant à l'égard du jury que du pouvoir adjudicateur  - le jury confie au rédacteur ou à un officier civil, sans droit de vote, les questions touchant au respect de l'anonymat, et lui délègue par exemple l'ouverture de l'enveloppe contenant le nom et l'adresse des auteurs. Le rédacteur ou l'officier civil remet aux concurrents retenus la critique générale du jury et le nouveau programme détaillé. La liste des projets retenus sera diffusée dès lors à toutes les personnes ayant retiré le dossier du concours; cette liste reprendra les numéros d'identifications chiffrés des projets remis. 

3.2
Second degré


Le second degré consiste en un concours de projets. Le même jury opère lors des deux degrés du concours, les experts ayant uniquement voix consultative peuvent être différents pour chacun des deux degrés. Le programme définitif tient compte des résultats du premier degré. Pour établir le classement final, le jury peut aussi faire intervenir la qualité des projets soumis lors du premier degré. L'ouverture des enveloppes avec le nom des auteurs, la publication du rapport d'ensemble et l'exposition de tous les projets - y compris ceux du premier degré - n'interviennent qu'après le jugement final.
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AVIS DE CONCOURS

	Services
(
Secteurs spéciaux
(

	Réservé à l’Office des publications

Date de réception de l’avis ________________________

Identification ________________________​___________


SECTION I: Pouvoir adjudicateur/ENTITé adjudicatrice

I.1) Nom et adresse officiels du pouvoir adjudicateur/de l’entité adjudicatrice

	Organisme 


	à l’attention de

	Adresse 


	Code postal 

	Localité/Ville 


	Pays 



	Téléphone

	Télécopieur

	Courrier électronique (e-mail)

	Adresse Internet (URL)


I.2) Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues


La même qu’au point I.1  (   
Adresse différente: voir l’annexe A

I.3) Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus


La même qu’au point I.1  (   
Adresse différente: voir l’annexe A
I.4) Adresse à laquelle les demandes de participation/projets doivent être envoyés



La même qu’au point I.1  (   
Adresse différente: voir l’annexe A
I.5) Type de pouvoir adjudicateur /d’entité adjudicatrice *

Niveau central 
(
Institution européenne
(
Niveau régional ou local
(
Organisme de droit public
(
Autre
(
SECTION II: OBJET DU CONCOURS

II.1) Description du projet 

II.1.1) Intitulé attribué au concours par le pouvoir adjudicateur/l’entité adjudicatrice *


II.1.2) Description 

II.1.3) Lieu d’exécution 

Code NUTS *


II.1.4) Nomenclature

II.1.4.1) Classification CPV (Vocabulaire Commun Marchés Publics) * 
	
	Descripteur principal
	Descripteur supplémentaire (le cas échéant)

	Objet principal
	 ((.((.((.((-(
	((((-( ((((-( ((((-(

	Objets supplémentaires
	((.((.((.((-(
((.((.((.((-(
((.((.((.((-(
((.((.((.((-(
	((((-( ((((-( ((((-(
((((-( ((((-( ((((-(
((((-( ((((-( ((((-(
((((-( ((((-( ((((-(


II.1.4.2) Autre nomenclature pertinente (CPC) 


II.1.4.3) Catégorie de services  ((
SECTION III: RENSEIGNEMENTS D’ORDRES JURIDIQUE, ÉCONOMIQUE, FINANCIER ET TECHNIQUE
III.1) Critères de sélection des participants (le cas échéant) 

III.2) La participation est-elle réservée à une profession particulière (le cas échéant)?
NON
(
OUI
( 

Dans l’affirmative, indiquer laquelle

SECTION IV: PROCÉDURE

IV.1) Type de concours 

Ouvert 
(
Restreint 
(
IV.1.1) Nombre envisagé de participants, éventuellement sous forme de fourchette (le cas échéant)
Nombre
((
ou
Minimum
((
Maximum ((
IV.1.1.1) Nom des participants déjà sélectionnés (le cas échéant)
1. 


2. 


3. 


4. 


5. 


6. 


7. 


IV.2) Critères d’évaluation des projets 

IV.3) Renseignements d’ordre administratif

IV.3.1) Numéro de référence attribué au dossier par le pouvoir adjudicateur/l’entité adjudicatrice *

IV.3.2) Documents contractuels et documents additionnels – conditions d’obtention

Date limite d’obtention  ((/((/(((( (jj/mm/aaaa)
Prix (le cas échéant) 
 Monnaie
 
Conditions et mode de paiement 


IV.3.3) Date limite de réception des projets ou des demandes de participation (selon qu’il s’agit d’une procédure ouverte ou  restreinte)
((/((/(((( (jj/mm/aaaa) ou ((( jours à compter de la date d’envoi de l’avis

Heure (le cas échéant) 


IV.3.4) Envoi des invitations à participer aux candidats sélectionnés (dans le cas d’une procédure restreinte)
Date prévue   ((/((/(((( (jj/mm/aaaa)

IV.3.5) Langue(s) pouvant être utilisée(s) par les candidats
	ES
	DA
	DE
	EL
	EN
	FR
	IT
	NL
	PT
	FI
	SV
	autre(s) – pays tiers

	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	___________________


IV.4) Récompenses et jury
IV.4.1) Nombre et valeur des primes qui seront attribuées (le cas échéant)
IV.4.2) Détail des paiements à verser à tous les participants (le cas échéant)
IV.4.3) Le marché de services qui fera suite à ce concours devra-t-il être attribué au lauréat ou à l’un des lauréats du concours?

NON
(
OUI
(
IV.4.4) La décision du jury est-elle contraignante pour le pouvoir adjudicateur/l’entité adjudicatrice?

NON
(
OUI
(
IV.4.5)
Noms des membres du jury sélectionnés (le cas échéant)
SECTION VI: RENSEIGNEMENTS COMPLéMENTAIRES

VI.1) S’agit-il d’un avis non obligatoire?

NON
(
OUI
(
VI.2) Ce concours s’inscrit-il dans un projet/programme financé par les fonds communautaires? *

NON
(
OUI
(
Dans l'affirmative, indiquer le projet/programme, ainsi que toute référence utile 


VI.3) Autres informations (le cas échéant)
VI.4) Date d’envoi du présent avis 
((/((/(((( (jj/mm/aaaa)
ANNEXE A

1.2) Adresse auprès de laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues

	Organisme 


	à l’attention de

	Adresse 


	Code postal 

	Localité/Ville 


	Pays 



	Téléphone

	Télécopieur

	Courrier électronique (e-mail)

	Adresse Internet (URL)


1.3) Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus

	Organisme 


	à l’attention de

	Adresse 


	Code postal 

	Localité/Ville 


	Pays 



	Téléphone

	Télécopieur

	Courrier électronique (e-mail)

	Adresse Internet (URL)


1.4) adresse à laquelle les demandes de participation/projets doivent être envoyés

	Organisme 


	à l’attention de

	Adresse 


	Code postal 

	Localité/Ville 


	Pays 



	Téléphone

	Télécopieur

	Courrier électronique (e-mail)

	Adresse Internet (URL)


DOSSIER-TYPE A SOUMETTRE A L'APPUI DES CANDIDATURE AUX CONCOURS

(Proposition)

ad 
(SECTION III: RENSEIGNEMENTS D'ORDRES JURIDIQUE, ECONOMIQUE, FINANCIER ET TECHNIQUE)


III.1)
Critères* de sélection* des participants

Les candidats doivent apporter la démonstration de leur qualification quant à leur compétence, expérience et fiabilité en soumettant un dossier de candidature comprenant:

-
la liste de références sur des études et réalisations comparables à l'objet du concours, en distinguant les projets d'usage comparable et ceux d'envergure équivalente;


(éventuellement limitation dans le temps: effectuées au cours des 5 années précédant la date de la candidature)

-
la liste générale des références du candidat, renseignant sur les coûts de construction, les surfaces et volumes bâtis, et faisant la distinction entre les projets réalisés et non réalisés (indiquer les projets de concours);

-
la présentation des moyens du candidat en personnel (qualification, curriculum vitae, indication des ressources humaines du candidat en faisant la distinction entre les personnes qualifiées au sens du concours et les ressources administratives)


et en équipements techniques;

-
la description de la manière dont le candidat compte assurer sa présence à proximité des lieux d'exécution de l'objet du concours; 

-
l'attestation de l'inscription au registre professionnel du pays d'origine;

-
l'attestation de souscription à une assurance en responsabilité civile.

	Annexe 1.1
	
	
	
	
	
	
	

	TABLEAU D'ÉTABLISSEMENT DES PRIX ET INDEMNITES MINIMUMS SUR BASE THEORIQUE DE PARTICIPATION DE 6 CONCURRENTS.

	Concours de projets
	
	
	
	
	
	
	

	Concours ouvert ou restreint
	
	
	
	
	
	
	

	Complexité III
	
	
	
	
	
	
	

	Données de base

	Montant estimé des travaux en euros
	1 000 000 €
	2 500 000 €
	5 000 000 €
	10 000 000 €
	25 000 000 €
	50 000 000 €
	100 000 000 €

	Sommes et rapports totaux

	Somme totale des prix et indemnités en euros
	23 050 €
	40 300 €
	55 200 €
	72 450 €
	125 050 €
	235 000 €
	442 450 €

	Rapport entre montant des travaux et somme totale destinée aux participants
	2,31%
	1,61%
	1,10%
	0,72%
	0,50%
	0,47%
	0,44%

	Sommes et rapports par participants

	Somme moyenne des prix et indemnités par participant en euros
	3 842 €
	6 717 €
	9 200 €
	12 075 €
	20 842 €
	39 167 €
	73 742 €

	Rapport entre montant des travaux et somme moyenne par participant
	0,38%
	0,27%
	0,18%
	0,12%
	0,08%
	0,08%
	0,07%


	Annexe 1.2
	
	
	
	
	
	
	

	TABLEAU D'ÉTABLISSEMENT DES PRIX ET INDEMNITES MINIMUMS SUR BASE THEORIQUE DE PARTICIPATION DE 6 CONCURRENTS.

	Concours de projets
	
	
	
	
	
	
	

	Concours ouvert ou restreint
	
	
	
	
	
	
	

	Complexité IV
	
	
	
	
	
	
	

	Données de base

	Montant estimé des travaux en euros
	1 000 000 €
	2 500 000 €
	5 000 000 €
	10 000 000 €
	25 000 000 €
	50 000 000 €
	100 000 000 €

	Sommes et rapports totaux

	Somme totale des prix et indemnités en euros
	26 050 €
	44 400 €
	59 600 €
	76 600 €
	141 800 €
	266 600 €
	502 050 €

	Rapport entre montant des travaux et somme totale destinée aux participants
	2,61%
	1,78%
	1,19%
	0,77%
	0,57%
	0,53%
	0,50%

	Sommes et rapports par participants

	Somme moyenne des prix et indemnités par participant en euros
	4 342 €
	7 400 €
	9 933 €
	12 767 €
	23 633 €
	44 433 €
	83 675 €

	Rapport entre montant des travaux et somme moyenne par participant
	0,43%
	0,30%
	0,20%
	0,13%
	0,09%
	0,09%
	0,08%


	Annexe 1.3
	
	
	
	
	
	
	

	TABLEAU D'ÉTABLISSEMENT DES PRIX ET INDEMNITES MINIMUMS SUR BASE THEORIQUE DE PARTICIPATION DE 6 CONCURRENTS.

	Concours d'idées
	
	
	
	
	
	
	

	Concours ouvert ou restreint
	
	
	
	
	
	
	

	
	 
	
	
	
	
	
	

	Données de base

	Montant estimé des honoraires de base pour le travail à effectuer
	5 113 €
	15 339 €
	30 678 €
	51 129 €
	81 807 €
	122 710 €
	153 388 €

	Sommes et rapports totaux

	Somme totale des prix et indemnités en euros
	20 452 €
	40 893 €
	58 778 €
	71 581 €
	89 415 €
	122 710 €
	153 388 €

	Rapport  honoraires / somme 
	4,00000  
	2,6660
	1,9160
	1,4000
	1,0930
	1,0000
	1,0000
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